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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

             

 

 

 

 

             

 



2 
 

 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Coalition canadienne d'action contre le tabac
	Nom: 
	rec1: Supprimer la déductibilité aux fins de l'impôt sur le revenu de toutes les dépenses de promotion et de publicité relatives au tabac. 

À l'heure actuelle, le gouvernement canadien se trouve à subventionner la promotion et la publicité relatives au tabac en accordant une déduction fiscale. Par exemple, les fabricants de tabac payent les détaillants pour stocker leurs produits et afficher des panneaux publicitaires et leur offrent des primes liées à une augmentation des ventes. En outre, les types supplémentaires de promotion et de publicité demeurent légaux au Canada, par exemple, le publipostage et les panneaux publicitaires dans les bars. Compte tenu des efforts en vue de réduire la promotion et la publicité relatives au tabac, une déduction aux fins de l'impôt sur le revenu n'a aucun sens. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Santé]
	Dropdowntopic1: [Santé]
	Dropdowntopic3: [Santé]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Il ne s'agit pas d'une recommandation que le gouvernement fédéral devra financer. 

De fait, cette recommandation augmentera les recettes du gouvernement fédéral d'environ 20 millions de dollars par an. Si on pose comme hypothèse que les dépenses de promotion et de publicité relatives au tabac sont de 150 millions de dollars par an et que le taux d'imposition des bénéfices des sociétés est de 15 %, on doit conclure qu'il y aurait une hausse des recettes de 22,5 millions de dollars (ou environ 20 millions de dollars). 
	rec3: Bénéficieront de la suppression de la déductibilité aux fins de l'impôt sur le revenu des dépenses de promotion et de publicité relatives au tabac : 

1. le gouvernement fédéral, qui enregistrera une hausse de recettes et qui pourra les affecter à des priorités gouvernementales;

2. la santé des Canadiens: la promotion et la publicité relatives au tabac augmentent la consommation de tabac. Une réduction de la déductibilité aux fins de l'impôt sur le revenu des dépenses de promotion et de publicité relatives au tabac entraînera une baisse de la motivation financière à promouvoir la consommation de tabac et, par conséquent, une baisse de la promotion et de la publicité relatives au tabac.  
	rec4: Prière de se reporter à la dernière question sur la dernière page, où l'on trouvera des renseignements supplémentaires. 
	rec5: Nous recommandons que le gouvernement fédéral table sur le Budget de 2013 et mette fin aux autres échappatoires fédéraux relatifs au tabac en adoptant les mesures suivantes : 

1. Appliquer la surtaxe sur les bénéfices des sociétés à toutes les compagnies de tabac, y compris les compagnies de tabac qui ne sont que des importatrices. 
2. Réduire l'exonération des droits à l'importation à 25 cigarettes par voyageur admissible, ou à son équivalent dans le cas des autres produits de tabac.
3. Veiller à ce qu'une personne ait atteint l'âge minimum de vente de tabac dans les provinces et territoires d'entrée (18 ou 19 ans) pour être admissible à l'exonération des droits à l'importation. 
	rec6: La mise en œuvre de ces recommandations augmenterait les recettes fiscales du gouvernement fédéral d'environ 55 millions de dollars par année. Voici comment ce montant, qui repose sur des estimations conservatrices, se décompose :
- Application de la surtaxe des fabricants de tabac à toutes les compagnies de tabac : 40 millions de dollars par année.
- Réduction de l'exonération des droits à l'importation à 25 cigarettes (ou l'équivalent) par voyageur admissible : 15 millions de dollars par année (les provinces bénéficieraient également d'une hausse de leurs recettes). 
- Mesures destinées à s'assurer que les jeunes ont atteint l'âge minimum relatif à la vente de tabac pour avoir droit à l'exonération des droits à l'importation : moins de 1 million de dollars par année. 
	rec7: 1. La santé des Canadiens. Une hausse des taxes sur le tabac réduit la consommation de tabac. 
2. Les gouvernements fédéral et provinciaux, qui verraient leurs recettes fiscales augmenter. 
3. Les compagnies de tabac qui déplacent la production de tabac hors du Canada ne bénéficieraient plus de l'avantage fiscal résultant de ce déplacement.  
	rec8: Prière de se reporter à la dernière question sur la page 5, où l'on trouvera des renseignements supplémentaires. 
	rec9: Rétablir le financement de la Stratégie fédérale de lutte contre le tabagisme (SFLT) de Santé Canada.

En 2012, la SFLT a fait l'objet d'importantes réductions budgétaires, lesquelles sont venues s'ajouter à d'autres réductions effectuées dans les années antérieures. Ces réductions freinent la réduction de la consommation de tabac au Canada. Par ailleurs, le rétablissement du financement permettra la nécessaire mise en œuvre d'une stratégie fédérale globale de lutte contre le tabagisme, stratégie qui comporte des dispositions législatives et l'élaboration de politiques, des programmes de prévention axés sur les jeunes, des programmes d'abandon du tabac, des initiatives médiatiques, des recherches, l'application de lois et autres initiatives. 
	rec10: On pourrait assurer la mise en œuvre intégrale de cette recommandation concernant le rétablissement de la Stratégie fédérale de lutte contre le tabagisme en adoptant des mesures fiscales ciblant le tabagisme qui sont également recommandées dans le présent mémoire. 
	rec11: La santé des Canadiens, y compris des jeunes Canadiens, bénéficiera de la mise en œuvre de cette recommandation grâce à une réduction de la consommation de tabac et de l'exposition à la fumée secondaire de tabac.  
	rec12: Prière de se reporter à la dernière question sur la page 5, où l'on trouvera des renseignements supplémentaires. 
	rec13: IL EST URGENT DE FREINER L'ÉPIDÉMIE DE TABAGISME 

La consommation de tabac est la cause évitable de maladie et de mort la plus importante au Canada: chaque année, elle entrâine la mort de 37 000 Canadiens. Au total, la consommation de tabac au Canada occasionne des frais directs de soins de santé de 4,4 milliards de dollars par année, les coûts économiques totaux (coûts de soins de santé compris) étant de 17 milliards de dollars par année. 
 
Il est indispensable que le gouvernement fédéral fasse tout ce qu'il peut pour réduire la consommation de tabac au moyen d'une stratégie globale comportant des taxes, des lois et des programmes axés sur le tabac. Les taux de tabagisme au Canada, notamment chez les jeunes, sont à des niveaux inacceptables. 

Les recommandations dont il est ici question sont des composantes d'une stratégie fédérale globale de lutte contre le tabagisme, stratégie qui devrait comporter une interdiction de tous les produits aromatisés de tabac, un emballage simple et normalisé, des mises en garde illustrées plus pertinentes sur les emballages de tous les produits de tabac (pas seulement les cigarettes et les petits cigares) et de nombreuses autres mesures. 

DÉDUCTIBILITÉ AUX FINS DE L'IMPÔT SUR LE REVENU

À l'heure actuelle, certaines dépenses d'entreprise ne sont pas déductibles aux fins de l'impôt sur le revenu :
- seulement 50 % des frais de repas et de divertissement sont déductibles aux termes de la Loi de l'impôt sur le revenu (article 67.1 de la Loi de l'impôt sur le revenu);
- depuis 1977, les entreprises canadiennes ne peuvent pas déduire leurs frais afférents à la publicité dans des stations de radio ou de télévision américaines (Article 9.1 de la Loi de l'impôt sur le revenu);
- les frais de publicité dans les journaux ne sont déductibles aux fins de l'impôt que si le contrôle canadien du journal est d'au moins 75 % et si le journal est rédigé et publié au Canada (article 19 de la Loi de l'impôt sur le revenu). Dans le cas des magazines, si le contenu rédactionnel canadien du magazine est inférieur à 80 %, les frais de publicité dans le magazine ne sont déductibles aux fins de l'impôt que jusqu'à hauteur de 50 % (article 19.01 de la Loi de l'impôt sur le revenu).

SUPPRIMER LES ÉCHAPPATOIRES FISCAUX RELATIFS AU TABAGISME 

Surtaxe des fabricants de tabac - Imperial Tobacco est la plus grande compagnie de tabac, mais elle est exonérée de la surtaxe parce qu'elle a transféré sa production au Mexique. Il ne convient pas qu'Imperial Tobacco soit exonérée de la surtaxe. Celle-ci devrait s'appliquer à toutes les compagnies de tabac. 

Exonération des droits à l'importation - Le Canada a une des exonérations de droits à l'importation les plus élevées au monde. Chaque voyageur peut importer en franchise de droit tout à la fois non seulement 200 cigarettes, mais aussi 200 grammes de tabac à rouler ET 200 bâtonnets de tabac ET 50 cigares. L'Australie a récemment réduit la limite des importations en franchise de droit à 50 cigarettes OU 50 grammes de tabac à rouler. La limite imposée par Hong Kong est de 19 cigarettes. 

L'âge minimum pour l'exonération des droits d'importation - À l'heure actuelle, les jeunes de 18 ans peuvent utiliser l'exonération des droits d'importation, même s'ils entrent dans une province où il faut avoir au moins 19 ans pour acheter du tabac. Dans le cas de l'achat d'alcool, l'âge minimum peut être de 18 ou de 19 ans.  

COALITION CANADIENNE D'ACTION CONTRE LE TABAC (CCACT)

Le présent mémoire est déposé au nom de la CCACT, dont font notamment partie les organismes suivants : Action on Smoking and Health, la Société canadienne du cancer, le Conseil canadien pour le contrôle du tabac, l'Association dentaire canadienne, l'Association canadienne des hygiénistes dentaires, l'Association pulmonaire du Canada, la Coalition québécoise pour le contrôle du tabac, la Fondation canadienne des maladies du coeur, l'Association pour les les droits des non-fumeurs, Physicians for a Smoke-free Canada. 
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